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La Ville de Saint-Jean de Braye a fait le choix de l’efficacité en votant le budget primitif 
dès le mois de décembre, permettant ainsi aux services municipaux d’engager leurs 
actions dès les premiers jours de l’année malgré les nombreuses incertitudes qui 
pèsent sur les budgets des collectivités 

 

De la même façon, la Ville met en place dès le 1er janvier 2023, la nouvelle 
nomenclature budgétaire et comptable M57, qui deviendra le référentiel de droit 
commun de toutes les collectivités locales d’ici au 1er janvier 2024. 

Le Budget Primitif 2023 s’inscrit dans un contexte toujours incertain pour les 
collectivités locales. L’inflation constatée (7 % en glissement annuel) impacte les 
collectivités sur un grand nombre de leurs postes de dépenses. La revalorisation des 
tarifs des services, non indexée, ne suffit pas à neutraliser cet impact. A cela, se 
rajoute l’augmentation de la masse salariale engendrée par les mesures catégorielles 
prises par le Gouvernement. Par ailleurs, il est également légitime de s’interroger sur 
la forme que prendra le soutien des collectivités locales au financement de l’effort 
consenti  

Malgré ces incertitudes, le budget primitif 2023 reprend les orientations budgétaires 
présentées lors du débat du 15 novembre dernier : 

· Poursuivre les grands projets d’investissement et d’équipement de la Ville pour 
un montant de 5,7 millions d’euros. 

· Maintenir une épargne brute permettant d’autofinancer pour partie les 
investissements et maîtriser l’endettement 

· Diminuer les dépenses de fonctionnement courantes sans dégrader le service 
rendu aux administrés. 

· Maîtriser l’évolution de la masse salariale avec comme objectif à long terme, la 
diminution des charges de personnel. 

L’épargne brute prévisionnelle dégagée est de 3, 370M€, contre 2,578 M€ en 
2022 et l’épargne nette se monte à 0,803 M€, soit 1,818M€ de plus que l’année 
dernière.  
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I] Section de fonctionnement 
 
A) Les recettes de fonctionnement : 

 

 
 
 
Les recettes réelles de fonctionnement sont proposées au budget primitif 2023 à 
31 709 294 € soit en augmentation de 9.62 % par rapport au BP 2022. 
 

1) Les impôts et taxes  - Chapitre 73 

 
Les impôts et taxes sont constitués : 

- des produits et des taxes  directes (23,600 M€) ; 
- de la fiscalité indirecte (0,960 M€). 

 
L’augmentation constatée par rapport au BP 2022 est 2,95 M€. 
En effet, jusqu’à présent la collectivité inscrivait au budget primitif les recettes fiscales 
perçues en N-1 afin d’inscrire le même niveau de recette (recettes certaines) que celles 
perçues (sans préjuger de la revalorisation effective des bases, ni même inscrire la 
revalorisation nominale légale votée par le Parlement à l’occasion de l’adoption de la 
LPF)  puis d’ajuster ce montant au budget supplémentaire après réception des  
montants notifiés. 
Compte tenu de l’augmentation du montant des dépenses de fonctionnement (point 
d’indice en année pleine et inflation), le choix est fait pour 2023  
1) d’afficher le montant de recettes fiscales en prenant en compte la revalorisation 
nominale des bases annoncée par le gouvernement et 
2) de s’orienter vers une augmentation des taux. 
 
 
 
 

Recettes courantes de 
fonctionnement 

CA 2021 BP 2022 Projet BP 2023
Ecart en 
valeur

Ecart en 
%

013 - Atténuations de charges 116 584 € 23 100,00 € 45 200,00 € 22 100 € 96%

70 - Produits des services, du domaine 3 535 138 € 3 018 180,00 € 2 877 193,00 € -140 987 € -4,67%

73 - Impôts et taxes 22 389 262 € 21 608 715,00 € 24 560 267,00 € 2 951 552 € 14%

74 - Dotations, subventions et
participations

3 926 507 € 3 933 826,00 € 3 923 798,00 € -10 028 € 0%

75 - Autres produits de gestion courante 287 878 € 252 400,00 € 292 121,00 € 39 721 € 16%

76 - Produits financiers 199,68 0 €

77 - Produits exceptionnels 592 177 € 85 895,00 € -85 895 € -100%

Sous total Opérations réelles 30 847 746 € 28 922 116 € 31 698 579 € 2 776 463 € 9,60%

042 - Opérations d'ordre entre sections 2 200 € 5 336 € 10 715 € 5 379 € 101%
Sous total Opérations d’ordres 2 200 € 5 336 € 10 715 € 5 379 € 100,81%

TOTAL 30 849 946 € 28 927 452 € 31 709 294 € 2 781 842 € 9,62%
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1.1) La fiscalité directe  
 
Les recettes fiscales directes sont constituées du produit : 
 

- des deux taxes locales (15,485 M€) : taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB), taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB)  

 
- des reversements de fiscalité d’Orléans Métropole (8,115 M€) ; 

 
L’évolution du produit des 2 taxes (TFPB, TFPNB)  
 
Ainsi face à l’inflation, à l’augmentation du point d’indice, à l’écolution prévisible 
des compensations de l’Etat et aux produits des services en constante baisse, 
la collectivité s’oriente vers une augmentation des taux de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties. 
 
Aujourd’hui la commune de Saint-Jean de Braye affiche un taux d’imposition de 46,72%  
qui reste en deçà des communes de même strate au sein de la Métropole. (Olivet, 
Fleury-les –Aubrais et Saran) 
 
 
 

Nom de la commune 

Taux 

communal 

consolidé de 

TFPB 2020 

Population 

DGF de 

l'année N 

Bases brutes 

de TFPB  

CHECY 57,56 8 904 9 637 120 

FLEURY-LES-AUBRAIS 56,19 21 457 27 678 140 

SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN 51,94 6 201 5 622 500 

SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE 51,27 16 721 20 039 560 

CHAPELLE-SAINT-MESMIN 51,18 10 432 13 923 966 

BOU 50,75 1 038 861 172 

INGRE 49,05 9 789 14 545 513 

SEMOY 48,55 3 308 4 712 206 

SAINT-HILAIRE-SAINT-

MESMIN 48,54 3 173 2 693 519 

OLIVET 48,38 23 071 38 153 556 

ORLEANS 48,37 120 821 163 691 939 

SARAN 48,26 16 772 31 103 564 

SAINT-JEAN-DE-BRAYE 46,72 21 996 27 998 895 

SAINT-JEAN-LE-BLANC 46,05 9 361 10 096 049 

MARDIE 45,06 2 952 2 464 605 

MARIGNY-LES-USAGES 44,19 1 732 1 220 943 

SAINT-DENIS-EN-VAL 43,41 7 810 7 465 359 

SAINT-CYR-EN-VAL 43,38 3 395 8 586 754 

ORMES 42,04 4 235 12 231 784 

CHANTEAU 41,12 1 600 1 110 344 

BOIGNY-SUR-BIONNE 40,91 2 150 4 004 034 

COMBLEUX 39,17 544 778 805 
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Communes  de la Métropole

La commune de Saint-Jean de Braye fait partie des six communes les plus peuplées 
de la Métropole, cependant son taux d’imposition de taxe foncière est le plus bas.
De plus au regard de ses bases, le produit attendu reste en deçà des autres 
communes.

Communes de la Métropole (hors Orléans)



7

Dans ce cadre et afin de permettre d’équilibrer la section de fonctionnement et de 
dégager l’excédent brut nécessaire pour couvrir le capital de l’emprunt, la commune 
de Saint-Jean de Braye s’oriente vers une augmentation du taux de taxe foncière de 
3 points, le portant à 49,72%.
Malgré cette augmentation, la commune reste dans la moyenne des communes de la 
Métropole voir en dessous de certaines communes de même strate.

Communes de la Métropole (hors Orléans) : Evolution du taux de Saint-Jean de Braye 

Les reversements fiscaux d’Orléans Métropole

Les reversements fiscaux d’Orléans Métropole à la commune se situent à 8,115 M€. 
Ils comprennent la dotation de solidarité communautaire réinscrite à hauteur de 2022 
(0,477 M€) et l’attribution de compensation versée à hauteur de 7,637 M€ stable 
depuis 2018 et les derniers transferts de compétence intervenus au 01/01/2017.

Ces deux postes de recettes stables depuis 2018 avec les derniers transferts de 
compétences intervenus au 1er Janvier 2017. 

1.2) La fiscalité indirecte

- Les recettes fiscales indirectes sont constituées du produit de :

- la taxe additionnelle sur les droits de mutation (0,700 M€) ;
- la taxe locale sur la publicité extérieure (0,05 M€) ;
- les droits de place sur le marché (0,007 M€) ;
- la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (0,200M€). 
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Ces recettes sont en hausse entre 2022 et 2023 (+19%).  
- Instaurée au profil des communes depuis 2021,  la TCCFE (taxe communale sur la 
consommation finale d’électricité) est inscrite en augmentation au regard des recettes 
perçues en 2022.  
- Les droits de mutations connaissent une augmentation sensible ces dernières 
années 0,606 M€  en 2017, 0,766 M€ en 2019, 0,723 M€ en 2020, 0,961 M€ en 2021). 
Elles seront également inscrites à hauteur des recettes prévisionnelles perçues en 
2022. 
- La taxe locale sur la publicité extérieure est inscrite en baisse  sur 2023. (-50%) 
- Les droits de place sur les marchés sont inscrits à la même hauteur que 2022 

 
2) Les dotations, subventions et participations – Chapitre 74 

 
Les subventions et participations reçues comprennent les concours financiers de l’Etat 
et des collectivités territoriales (2,394 M€) et les subventions de fonctionnement 
provenant de divers partenaires (1,528 M€). 
 
Ces recettes sont en légère diminution  par rapport à 2022 -0.25%) 
 
2-1) Les concours financiers de l’État et des collectivités territoriales  
 
Les concours financiers de l’État et des collectivités territoriales comprennent les 
dotations de l’état (0,803 M€), les allocations compensatrices (1,565 M€) ainsi que les 
participations des communes dans le cadre de la refacturation des frais de scolarité 
des enfants non Abraysiens (0,021 M€). 
 
Hormis les allocations compensatrices, la dotation globale de fonctionnement et les 
autres recettes sont inscrites en baisse. 
 
-Concernant les allocations compensatrices, elles sont inscrites à hauteur de 1,565 
contre 1,489 M€ en 2022. Elles correspondent aux compensations liées aux pertes de 
ressources résultant des exonérations. 
 
-Concernant la dotation globale de fonctionnement. 
- attendu que la dotation globale de fonctionnement est constituée de la dotation 
forfaitaire et de la dotation de solidarité urbaine ; 
 
- que cette dotation globale de fonctionnement connaît une baisse cumulée depuis 
2014 de 1,854M€ (les  hausses de SSU ne parvenant pas à compenser l’écrêtement 
subi par la dotation forfaitaire); 
 
- l’anticipation de l’évaluation du montant perçu étant complexe ; 
 
Il est décidé d’inscrire cette recette de nouveau en baisse soit 803 M€. 
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2-2) Les subventions de fonctionnement reçues 
 
Les subventions de fonctionnement reçues (1,546 M€) sont composées, pour majeure 
partie, des recettes issues de la Caisse d’allocations familiales (Contrat Enfance 
Jeunesse et Prestation de services Unique pour 1,371 M€). Malgré une hausse des 
inscriptions dans les structures, les recettes sont inscrites en stabilité par rapport au 
BP 2022. En effet, le retard pris pour les versements de la Caf en 2022 ne nous 
permettent pas de nous projeter précisément.  
 
A cela s’ajoutent les recettes liées aux contrats aidés et aux recrutements d’apprentis 
(0,067 M€), les subventions obtenues dans le cadre de la réussite éducative (0,009 
M€), la recette de la région centre dans le cadre du Projets Artistiques et Culturels de 
Territoire (PACT) qui soutient la diffusion artistique dans les territoires (0,030 M€), des 
dotations de recensement et pour les titres sécurisés (0.018M€). 
  
Des subventions au titre des tiers lieux, défis citoyens climat et de la fondation 
d’Orléans sont également inscrites à hauteur de 0,023M€ 
 
 

3) Les produits des services et du domaine – Chapitre 70 

 
Les prestations de services 2,877 M€ sont inscrites en baisse par rapport à 2022 
(3,018 M€). Elles  regroupent essentiellement les recettes tarifaires encaissées auprès 
des usagers (1,73 M€) ainsi que les recettes des remboursements de frais dans le 
cadre de conventions de mise à disposition (1,15 M€). 
 
3-1) Les recettes tarifaires encaissées auprès des usagers 
 
Le principal poste de recettes tarifaires encaissées auprès des usagers (1,401 M€) 
concerne la refacturation des prestations en lien avec la politique Famille dont l’accueil 
de loisirs et accueil périscolaires (0,436 M€) / restauration scolaire et séniors (0,730 
M€) / Mode de garde petite enfance (0,235 M€). Elles sont en baisse entre 2022 et 
2023.  
 
Outre les recettes de la politique « Famille », les autres recettes de prestations de 
services concernent : 
 

- les recettes de taxes funéraires et l’achat de concessions de cimetières 
(0,030M€) ; en stabilité entre 2022 et 2023 
 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 BP 2023

Dotation forfaitaire 936 999 € 856 814 € 747 035 € 693 493 € 693 493 € 516 677 € 416 677 €

Dotation de solidarité urbaine 202 658 € 227 608 € 255 675 € 288 126 € 288 126 € 314 068 € 386 447 €

Total Dotation globale de
fonctionnement

1 139 657 € 1 084 422 € 1 002 710 € 981 619 € 981 619 € 830 745 € 803 124 €

Evolution

Perte de recette /N-1 -360 147,00 € -55 235,00 € -81 712,00 € -21 091,00 € 0,00 € -150 874,00 € -27 621,00 €

Perte de recette cumulée depuis
2014

-1 545 963,00 € -1 601 198,00 € -1 682 910,00 € -1 704 001,00 € -1 704 001,00 € -1 854 875,00 € -1 882 496,00 €
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- les recettes de droits d’entrée de la piscine (0,080 M€) ; en stabilité entre 2022 
et 2023 

 
3-2) les remboursements de convention de mise à disposition 
 

Les recettes de remboursement de frais dans le cadre des conventions de mise à 
disposition  (1,172 M€ contre 1,516 M€ en2022) représentent le premier poste 
de recettes du chapitre 70. Elles concernent majoritairement les conventions 
passées avec Orléans Métropole (1,25 M€) dans le cadre des transferts de 
compétences. 

On note une baisse due notamment à la fin de la mise à disposition des agents de la 
direction des systèmes d’information qui seront à compter du 1er janvier totalement 
transférés et regroupés au sein d’un service commun. 
 On notera également les conventions passées avec le SIRCO pour l’appui dans la 
gestion du fonctionnement de l’équipement (0,019 M€), le RAM Intercommunal 
(0,015M€),  
 

4) Les produits divers de gestion courante – Chapitre 75 

 
Les produits divers de gestion courante sont composés majoritairement des loyers des 
bâtiments appartenant à la commune et mis en location ainsi que les locations des 
salles municipales (0,248 M€) complétés des revenus générés par la mise à 
disposition des salles de sport et plateaux sportifs (0,043 M€). Elles sont inscrites en 
stabilité par rapport au BP 2022. 
 

5) Les atténuations de charges et produits exceptionnels – Chapitre 013 et 
77 

 
Les atténuations de charges sont proposées à hauteur de 0,045 M€ en 2023 en 
augmentation par rapport au BP 2022. Elles concernent les recettes de 
remboursement d’indemnités journalières (0,023 M€) et les remboursements sur 
rémunérations (0,022 M€). 
 
Aucune inscription n’est prévue au chapitre 77 au budget 2023. 
 

6) Les opérations d’ordre  – Chapitre 042 

 
Chapitre 042 777 : Elles concernent les reprises de subvention au compte de 
résultat. Cette inscription s’équilibre en dépenses d’investissement. (chap. 040 139) 

 
  



11 

 

B) Les dépenses de fonctionnement 

 

 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement sont proposées au budget primitif à 
31,709 M€ soit en augmentation de 8 % par rapport au budget primitif 2022. 
 

1) Les charges à caractère général – Chapitre 011 

 
Les charges à caractère général sont inscrites à hauteur de 6,710 M€ soit en en 
augmentation  de 16 % par rapport au BP 2022 (+806 M€). Elles sont toutefois 
inférieures au montant inscrit au BP + budget supplémentaire 6,820M€ 
 
Les inscriptions 2023 ont fait l’objet d’un cadrage précis où l’ensemble des lignes ont 
été questionnées afin d’entrer dans les enveloppes de la prospective 2022-2026. 
 
En lien avec les élus, les services ont intégré d’une part l’ensemble des dépenses 
incompressibles (engagements juridiques), d’autre part l’impact de l’inflation, ce qui a 
nécessité de prioriser les actions. 
  

Dépenses courantes de fonctionnement CA 2021 BP 2022 Projet BP 2023
Ecart en 
valeur

Ecart 
en %

011 - Charges à caractère général 5 655 459 € 5 753 468,72 € 6 709 499 € 956 030,28 € 16%

012 - Charges de personnel et frais assimilés 16 951 042 € 17 406 017 € 18 500 500 € 1 094 483,00 € 6%

014 - Atténuations de produits 217 973 € 280 000 € 202 030 € -77 970 € -35%

65 - Autres charges de gestion courante 2 607 483 € 2 649 594 € 2 609 463 € -40 131 € -2%

66 - Charges financières 265 449 € 223 558 € 290 649,56 € 67 091,56 € 24%

67 - Charges exceptionnelles 13 064 € 30 500 € 16 000 € -14 500 € -36%

68-Provisions pour risques 100 000 €

Sous total Opérations réelles 25 710 469 € 26 343 137,72 € 28 428 141,56 € 1 985 004 € 7%

023 – Virement à la section d’investissement 0 € 963 080,28 € 1 453 946,44 € -16 069 € -2%

042 – Opérations d’ordres entre sections 1 464 911 € 1 621 234 € 1 827 206 € 621 234,00 € 62%

Sous total Opérations d’ordres 1 464 911 € 2 584 314,28 € 3 281 152,44 € 605 165 € 31%

TOTAL GENERAL 27 175 380 € 28 927 452,0 € 31 709 294 € 2 590 169 € 8,98%
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Ainsi, et compte tenu des éléments en notre possession sur les ajustements de 
périmètre d’activités, le budget primitif 2023, répartit par politique est proposé ainsi : 
 

Politiques publiques Actions  BP 2023 

1 Education et Jeunesse 
L'éducation c'est notre avenir  1 601 313 € 

La politique jeunesse  21 800 € 

2 Protection et social Assurer la tranquillité publique  60 598 € 

Encourager les actions au quotidien 36 400 € 

3 Ville Durable 
Ecologie 
Biodiversité 
Aménagement 

Ville en transition écologique 44 720 € 

Ville verte et riche en biodiversité 104 650 € 

Intégrer la place de la faune en ville 114 600 € 

Remettre l'agriculture au cœur de la ville 19 500 € 

Aménagement participatif de la ville 108 086 € 

4 Ville qui bouge 
Une ville animée 23 200 € 

Une ville sportive pour toutes et tous 88 600 € 

La culture pour toutes et tous 335 010 € 

5 Ville qui coopère 
Economie  

Coopération économiques et innovations 
sociales 7 096 € 

Coopérations et solidarités internationales 12 800 € 

7 Patrimoine Gestion du patrimoine bâti 1 396 880 € 

8 Moyens généraux 

Ressources Humaines  150 421 € 

Finances 16 200 € 

Fluides 1 295 500 € 

DSI 532 490 € 

DG 171 960 € 

Secrétariat général 200 555 € 

Etat civil-affaires générales  6 100 € 

Communication 205 370 € 

Cabinet 5 650 € 

Total 6 559 499 € 

 
L’éducation et jeunesse constitue 25% des dépenses à caractère général. On note 
notamment : 
-Un budget de 75 350€ pour la petite enfance avec des dépenses liées à l’acquisition 
du petit matériel pour la petite enfance, des produits d’hygiène, la fourniture de repas 
-Un budget de 161 853 € pour le scolaire avec notamment les fournitures scolaires, 
les petits équipements et le transport scolaire. 
-Un budget de 1 271 110€ pour la restauration (acquisition de repas et goûters et frais 
de maintenance) 
-Un budget de 76 500€ pour l’animation permettant l’acquisition de fourniture de 
matière première et de petits équipements. 
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-Un budget de 21 800€ pour la jeunesse concentré sur le chantier international, voilà 
l’été, le conseil municipal des jeunes  
 
La protection et sociale constitue 1% des dépenses à caractère général. 
Cette politique regroupe les dépenses portées par la police municipale et la prévention.  
Ce budget est constitué des dépenses liées à l’habillement, aux fournitures 
indispensables à l’exercice des fonctions des policiers municipaux. 
Il regroupe également les frais de gardiennage lors des manifestations mais également 
les frais d’enlèvement de fourrière. 
Concernant la prévention la dépense correspond à la convention de prévention 
spécialisée. 
 
Ville Durable Écologie Biodiversité Aménagement constitue 6% des dépenses à 
caractère général. 
Elles regroupent : 
- les dépenses liées aux équipements des espaces verts (matières, fournitures, 
location de matériel, plantations, un audit…) 
- les loyers et charges locatives de copropriété  
- les marchés de nettoyage d’espace public et de traitement des déchets verts 
-des frais divers (24h de la biodiversité, concours embellissons notre ville, l’opération 
je plante un arbre) 
 
La ville qui bouge représente 7% des dépenses à caractère général. 
On note notamment : 
Pour la vie associative, les petits équipements et vêtements de travail des services 
d’appui techniques, les manifestations (forum, téléthon, 1er mai,  talents d’assos….) 
Pour la culture : le petit équipement, les prestations de service, les locations mobilières, 
les frais de maintenance des salles et de la salle des fêtes, les manifestions, le festival 
des arts urbains 
Pour la médiathèque : l’achat de livres, de reliures, de base de données  
Pour les sports : du matériel, de la maintenance, des manifestations (foulées, Obraysie 
plage) et le transport dans le cadre du sport à l’école. 
Pour la piscine : matériel pédagogique, produits de traitement de l’eau et d’analyse. 
 
La ville qui coopère –économie (0.3%) 
Cette politique regroupe les dépenses liées aux relations avec les entreprises ainsi 
que l’accompagnement à l’emploi et à l’insertion. 
On y retrouve également les relations internationales, l’égalité femmes hommes, les 
services civiques et le protocole 
 
Le reste des dépenses concernent celles liées au fonctionnement de la collectivité 
dont : 
Le patrimoine (21%) 
-la gestion du patrimoine bâti qui regroupe la location et le nettoyage des vêtements 
des agents, les EPI, l’achat de matière et de fournitures, la location de matériel, les 
contrats de maintenance et notamment celui de l’O’Braysie, les prestations de 
réparation de biens mobiliers, 
-le garage avec l’achat de carburant, de fourniture et de matériel roulant 
-le nettoyage bâtiment (produits d’entretien et marchés de prestation de service) 
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Les Moyens généraux (40%) regroupant : 
 
- Les ressources humaines intègrent les formations (hors CNFPT), le matériel 
ergonomique et de prévention, les congés bonifiés, les frais de mission, les coûts de 
formation des apprentis. 
- Les fluides 20% (Eau, assainissement, électricité et gaz) 

- La DSI 5% (consommables, maintenance, assistance, prestations extérieures, la 
téléphonie et le remboursement à la Métropole des biens partagés) 
- La direction générale (1,7%) qui porte le marché Plurelya (prestations sociales aux 
agents), les frais d’affranchissement, les missions liées au DPO, projet 
d’administration 

- Le secrétariat général (3%) englobe les primes d’assurances, abonnements et 
adhésions, les consultations juridiques 

- L’état civil (2,6%) : fournitures administratives, bornage cimetière 

- La communication (3%) maintenance reprographie et de mise sous pli, les prestations 
liées à la communication interne, la maintenance des sites, l’impression et la 
distribution du magazine Regards 

- Le cabinet 0,1% gère les frais de formation obligatoires aux élus, colloques et 
séminaires 

 
La structure des charges à caractère général de la collectivité est assez rigide rendant 
difficile la diminution de celle-ci. En effet les 6,559 M€ proposés  en 2023 comprennent 
des charges incompressibles à court terme. On notera à ce titre les dépenses de 
fluides des bâtiments communaux (1,312 M€), les dépenses d’achats de repas auprès 
du SIRCO (1,179 M€), les contrats de maintenance (0,294M€), les coûts  de la 
mutualisation du service informatique avec Orléans Métropole (0,190 M€), les coûts 
des marchés de nettoyage de nos locaux en prestations externes (0,453 M€), les 
assurances de la collectivité (0,133 M€) et la prestation d’action sociale proposée aux 
agents de la collectivité (0,100 M€). 
 
La collectivité avait fait le choix d’inscrire au chapitre 022 dépenses imprévues une 
ligne à hauteur de 150 000€ afin de pallier les incertitudes liées à l’inflation. 
Le chapitre 022 ne pouvant être utilisé que lorsque le budget est voté en autorisation 
d’engagement, une ligne supplémentaire au 011 est donc inscrite.  
 

 
2) Les charges de personnel – Chapitre 012 

 
Les charges de personnel sont le premier poste de dépenses de fonctionnement de la 
collectivité et représenteraient en 2022 environ 18,5 M€ en hausse de 6 % par rapport 
au budget primitif 2022.  
L’année 2022 a été marquée par une inflation en forte hausse entraînant des réformes 
nationales et des ajustements : 3 revalorisations du SMIC (7,76%), 1 revalorisation du 
point d’indice des fonctionnaires (3,5%) et 2 réajustements des grilles indiciaires (1er 
mai 2022 et 1er septembre 2022). 
Ces décisions, non prévisibles, ont fortement impacté les finances de la Ville (impact 
estimé en année pleine : 1 million d’euros), obligeant à recourir à une décision 
modificative en novembre 2022. 
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Les analyses conjointes du trésorier et du cabinet Finances Actives font ressortir la 
nécessité absolue de maîtriser la masse salariale qui représente aujourd’hui 66% du 
budget de fonctionnement de la collectivité. 
 
 
 
La Direction des Ressources Humaines s’applique chaque année à maîtriser et 
contrôler au plus près les dépenses de personnel. Dans le cadre de la préparation 
budgétaire 2023, la méthodologie appliquée a consisté à chiffrer chaque charge de 
personnel pour obtenir une projection précise des dépenses de personnel. Chaque 
service a été étudié, agent par agent, au regard des organigrammes validés en comité 
technique pour objectiver le coût incompressible 2023 des agents présents et des 
remplacements ou recrutements déjà actés. 
 
La DRH a ensuite chiffré les postes vacants dans la collectivité. Chaque poste a été 
évalué (grade, cotation de poste) et proposé à l’arbitrage afin de ne pas dépasser la 
note de cadrage. 
 
L’organisation du temps de travail en lien avec le passage aux 1607h devra être 
poursuivie en 2023. À cet effet, l’optimisation de l’organisation des services devra être 
recherchée. Aussi, compte-tenu de la contrainte durable des réformes statutaires, cet 
objectif exigera une vigilance accrue dans le pilotage de la masse salariale, les 
stratégies de remplacements sur les postes vacants, la gestion des heures 
supplémentaires et les remplacements temporaires. La gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences (GPEC) devra être systématisée et formalisée afin 
d’accompagner les agents vers les métiers indispensables à la collectivité. 
 
La direction générale en lien avec ses équipes devra piloter la masse affectée à 
chaque pôle et prioriser les remplacements lors des départs en fonction des projets 
inscrits au budget.  
Dans ce cadre, un suivi précis sera effectué, et un effort collectif de projection sera 
demandé. 
 
Outre les leviers sur l’organisation des services et du temps de travail, une réflexion 
devra être portée sur le périmètre des services publics proposés aux Abraysiens et sur 
les modalités d’exercice de ces services. Ainsi, le périmètre des activités en régie 
devra être en adéquation avec les objectifs de services rendus aux habitants mais 
également avec les contraintes financières qui pèsent sur la collectivité. Un 
déploiement des modalités d’évaluation des politiques communales sera initié à cette 
fin. 
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Répartition de la masse salariale par politique publique  
 

Politiques publiques Actions  BP 2023 

1 Education et Jeunesse 
L'éducation c'est notre avenir  

6 722 581 € 
La politique jeunesse  

2 Protection et social Assurer la tranquillité publique  856 062 € 

Encourager les actions au quotidien 227 138 € 

3 Ville Durable 
Ecologie 
Biodiversité 
Aménagement 

Ville en transition écologique 

2 521 169 € 

Ville verte et riche en biodiversité 

Intégrer la place de la faune en ville 

Remettre l'agriculture au cœur de la ville 

Aménagement participatif de la ville 

4 Ville qui bouge 
Une ville animée 755 450 € 

Une ville sportive pour toutes et tous 427 625 € 

La culture pour toutes et tous 802 790 € 

5 Ville qui coopère 
Economie  

Coopération économiques et innovations 
sociales 156 350 € 

Coopérations et solidarités internationales 

7 Patrimoine Gestion du patrimoine bâti 2 426 323 € 

8 Moyens généraux 

Ressources Humaines  594 476 € 

Finances 544 886 € 

DG 409 810 € 

Secrétariat général 286 410 € 

Etat civil-affaires générales  200 316 € 

Communication 158 466 € 

Cabinet 209 075 € 

Chômage  90 000 € 

Elts variable de rémunération (CIA, PFA, 
HS,soins, avt de grade, promotion interne…) 1 111 574 € 

Total 18 500 500 € 

 
- La politique éducation jeunesse constitue 36% de la masse salariale globale .Elle 
regroupe l’ensemble des missions liées au monde éducatif (animation, jeunesse, 
restauration, petite enfance, l’accompagnement à l’éducation) ; 
- La protection et social (6% de la masse salariale) regroupe les services de la police 
municipale ainsi que la prévention ; 
- La politique« Ville durable – Ecologie –biodiversité et Aménagement » (14% de la 
masse salariale) comprend l’ensemble des services des espaces verts et propreté, le 
bureau d’étude, l’aménagement et l’urbanisme, ainsi que le service proximité ; 
- La politique «  la Ville qui bouge » (11% de la masse salariale)  englobe l’ensemble 
des directions au service de la culture, du sport, de la vie associative ; 
- « La ville qui coopère » (1% de la masse salariale) concerne l’emploi, l’insertion et le 
développement économique ; 
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- La politique « patrimoine » (13% de la masse salariale) regroupe l’ensemble des 
services techniques municipaux en charge du patrimoine de la collectivité (électricité, 
garage, peinture, logistique, mobiliers de jeux, chauffage, plomberie….) ; 
- Les moyens généraux (19% de la masse salariale) sont en charge de l’ensemble des 
missions supports de la collectivité (Ressources humaines, finances, direction 
générale, communication cabinet) ainsi que l’ensemble des dépenses de personnel 
variables et non affectées au moment de la préparation budgétaire (chômage, CIA, 
PFA, soins, visites médicales, indemnités de fin de contrat….). 
 
 

3) Les charges de gestion courante – Chapitre 65 

 
Les charges de gestion courante sont inscrites en 2023 à 2,609€ contre 2,650 M€, en 
diminution de 0,40 M€ par rapport au budget 2022. 
Elles sont composées majoritairement des subventions accordées aux associations 
(1,653 M€).  
Ces subventions aux associations sont réparties en 3 catégories distinctes : les 
subventions de fonctionnement classiques pour 1,653 M€, les subventions de 
fonctionnement sur projet pour 0,028 M€, les subventions exceptionnelles pour 
0,015 M€. 
Un travail sur les conventions a été mené en lien avec les associations dans le cadre 
de l’évaluation des politiques communales,  et se poursuivra tout au long de l’année 
2023 entraînant une modification du système d’attribution et de versement des 
subventions. Elle permettra d’améliorer le suivi des projets portés par les associations 
et de déclencher les versements dès lors qu’ils seront actés et mis en œuvre. Cette 
démarche permettra de mieux différencier le soutien de la commune aux frais de 
fonctionnement et à la réalisation des projets. 
 
La répartition des subventions par politique est proposée ainsi : 
 

Politiques publiques Actions  BP 2023 

1 Education et Jeunesse 
L'éducation c'est notre avenir  51 160 € 

La politique jeunesse  691 000 € 

2 Protection et social Encourager les actions au quotidien 5 500 € 

3 Ville Durable  
Ecologie  
Biodiversité 
Aménagement 

Ville en transition écologique 

15 450 € 
Ville verte et riche en biodiversité 

Intégrer la place de la faune en ville 

Aménagement participatif de la ville 

4 Ville qui bouge 
Une ville animée 58 070 € 

Une ville sportive pour toutes et tous 267 000 € 

La culture pour toutes et tous 540 050 € 

5 Ville qui coopère Economie  
Coopération économiques et innovations sociales 22 400 € 

Coopérations et solidarités internationales 2 000 € 

Total 1 652 630 € 

 
Avec notamment un appui important pour l’éducation et la jeunesse (45% des 
subventions inscrites) et « la ville qui bouge »  (52% des subventions inscrites) 
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Les charges de gestion courante sont également composées de la subvention 
d’équilibre accordée au centre communal d’action sociale de Saint-Jean de Braye. 
Celle-ci représente la majeure partie de ses recettes de fonctionnement pour un 
montant de 0,573 M€ et lui permet d’assurer ses missions de solidarité publique. 
 
Enfin, les charges de gestion courante sont composées : 

- de la rémunération des élus et de leurs frais de formation (0,231 M€), inscription 
stable par rapport à 2022. 

- des crédits alloués aux écoles dans le cadre des classes découvertes (0,040 
M€) ; 

- des remboursements de frais de scolarité aux enfants abraysiens scolarisés 
dans d’autres communes et classes Ulys (0,027 M€) ; 

- des crédits liés aux licences de logiciels (0,040 M€) ; 
- les créances admises en non valeurs et éteintes (0,015M€) 
- les exhumations (0,012M€) 
- des crédits destinés aux paiements des droits d’auteurs dans le cadre des 

manifestations communales (0,009 M€). 
 

4) Les charges financières – Chapitre 66 

 
Les charges financières de la ville sont évaluées en 2023 à environ 0,290 M€ contre 
0,224 M€ soit en augmentation. Malgré la non souscription de nouvel emprunt, les 
emprunts, le taux des emprunts à taux variable ont augmenté du fait de l’inflation. Le 
poids des frais financiers reste cependant marginal (1%) et les taux sont relativement 
bas. 
 
Plus globalement la gestion de la dette de la commune obéit à une stratégie financière 
de maîtrise de l’endettement en accompagnement d’un volume d’investissements 
soutenu compte-tenu du développement du territoire. 
L’encours de la dette s’élèvera au 1er Janvier 2023 à 13,795 M€ contre 15,569 M€ au 
1er janvier 2022. La dette par habitant est donc de 621 € ce qui est sous la moyenne 
de la strate (999 € pour la strate 10 000 – 20 000 habitants) et très légèrement au-
dessous de la moyenne de l’encours de dette par habitant des 22 communes d’Orléans 
Métropole. (706€ par habitant) 
Cette dette est répartie en 14 contrats et 6 préteurs. 
 
   

Prêteur % du CRD Disponible (Revolving) 

CREDIT AGRICOLE CORPORATE AND INVESTMENT 

BANK 32,32% 466 667  € 

SFIL CAFFIL 23,30%   

CAISSE D'EPARGNE 18,34%   

BANQUE POSTALE 15,00%   

CREDIT MUTUEL 10,18%   

Autres prêteurs 0,86%   

Ensemble des prêteurs 100,00% 466 667  € 

 

Les 14 contrats de prêts souscrits par Saint-Jean de Braye présentent un taux d’intérêt 
moyen de 1,82 % pour un en-cours réparti entre taux fixe (75%) et taux variable (25%). 
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Type % d'exposition 
Taux moyen 

(ExEx,Annuel) 

Fixe 75,28% 1,84% 

Variable 24,72% 1,76% 

Ensemble des risques 100,00% 1,82% 

 

Ces 14 contrats présentent un profil d’extinction affiché en 2039 avec le profil 
d’extinction suivant : 

 

 

 

La matrice des risques, issue de la charte de bonne conduite, propose une 
classification des emprunts des établissements financiers selon deux dimensions : le 
« risque d’indice » coté de 1 (risque minimum) à 5 (risque maximum) et le « risque de 
structure » coté de A (risque minimum) à E (risque maximum). Les produits dont les 
indices ou les structures ne rentrent pas dans ce cadre (notamment les produits 
indexés sur les cours de change) sont hors charte (cotations supérieures à E et/ou à 
5).  

Selon cette charte GISSLER, qui classe donc les prêts des collectivités selon leur 
niveau de risque, 100 % de l’encours de dette de Saint-Jean de Braye est classé en 
1A, catégorie présentant le niveau de risque le plus faible. 

Au 1er 

janvier 
CRD début d'exercice Capital amorti Intérêts CRD fin d'exercice

2023 13 794 777,90 € 1 156 041,73 € 297 075,60 € 12 342 093,33 €

2024 12 342 093,33 € 1 171 533,13 € 276 135,12 € 10 993 917,36 €

2025 10 993 917,36 € 1 187 517,42 € 244 550,97 € 9 629 757,10 €

2026 9 629 757,10 € 1 123 738,28 € 218 025,61 € 8 329 375,98 €

2027 8 329 375,98 € 942 396,22 € 195 225,26 € 7 210 336,92 €

2028 7 210 336,92 € 952 818,75 € 174 859,44 € 6 080 875,27 €

2029 6 080 875,27 € 913 512,22 € 155 452,87 € 5 167 363,05 €

2030 5 167 363,05 € 716 369,17 € 136 401,87 € 4 450 993,88 €

2031 4 450 993,88 € 706 917,40 € 118 664,93 € 3 744 076,48 €

2032 3 744 076,48 € 716 912,29 € 99 953,38 € 3 027 164,19 €

2033 3 027 164,19 € 684 938,13 € 79 399,87 € 2 342 226,06 €

2034 2 342 226,06 € 565 411,50 € 61 632,63 € 1 776 814,56 €

2035 1 776 814,56 € 539 314,56 € 45 702,01 € 1 237 500,00 €

2036 1 237 500,00 € 325 000,00 € 32 326,92 € 912 500,00 €

2037 912 500,00 € 325 000,00 € 21 915,30 € 587 500,00 €

2038 587 500,00 € 325 000,00 € 12 364,39 € 262 500,00 €

2039 262 500,00 € 262 500,00 € 4 101,03 € 0,00 €
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5) Les provisions pour dépréciation – Chapitre 68 

L’instruction comptable M57 repose entre autre sur les principes de prudence et 
d’image fidèle qui invitent à ne pas transférer sur l’avenir une incertitude présente. Les 
provisions pour dépréciation sont obligatoires dès l’apparition d’un contentieux, en cas 
de procédure collective, en cas de recouvrement compromis malgré les diligences du 
comptable. 

Ainsi au regard des contentieux en cours, la collectivité fait le choix d’inscrire une 
provision ainsi qu’une provision afin de couvrir le risque ainsi que le coût financier qui 
pourraient intervenir lors de la monétisation des comptes épargnes temps  
 

6) Les atténuations de produits – Chapitre 014 

 
 Les atténuations de produits sont en baisse  et proposés à 0,202 M€. Elles concernent 
principalement le fond de péréquation des ressources intercommunales et 
communales (0,172 M€). Ce fond est un mécanisme qui vise à prélever une partie des 
ressources de certaines intercommunalités et communes pour les reverser à d’autres, 
considérées comme moins favorisées. 
A cela s’ajoute une enveloppe pour le dégrèvement de taxe d’habitation  
 

7) Les charges exceptionnelles –   Chapitre 67 

 
Les charges exceptionnelles représentent en 2023 un montant de 0,016 M€. Elles 
correspondent majoritairement à des provisions d’annulation de titres sur exercices 
antérieurs 
 

8) Les opérations d’ordre  –   Chapitre 042 
 

Chapitre 042 6811 : Elles concernent les dotations aux amortissements. 
Une inscription est prévue en hausse pour 2023. 
Cette inscription permettra le cas échéant de régulariser le montant des dotations aux 
amortissements cumulés. En effet, avant le passage en M57 (au plus tard le 1er janvier 
2024), la commune a procédé à un contrôle de cohérence en les biens inscrits à l’actif 
et le montant des amortissements.  
Cette inscription s’équilibre en recette d’investissement. (chap 040 28X) 
 
 
II] L’analyse des soldes intermédiaires de gestion 
 
Indicateur central dans l’analyse financière, l’épargne permet d’apprécier l’aisance de 
la section de fonctionnement et la capacité à se désendetter et à investir. Il existe trois 
niveaux d’épargne dont le calcul est défini ci-après : 

- L’épargne de gestion qui représente la différence entre les recettes et les 
dépenses de fonctionnement, hors intérêts de la dette. 

- L’épargne brute qui est la différence entre les recettes et les dépenses de 
fonctionnement y compris les intérêts de la dette.  

- L’épargne nette qui est calculée à partir de l’épargne brute, à laquelle est 
retranché le remboursement en capital de la dette. L’épargne nette mesure 
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l’équilibre annuel. Une épargne nette négative illustre une santé financière 
dégradée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis 2019, l’épargne de gestion est en constante augmentation. Les inscriptions 
budgétaires étaient généralement sous-estimées en recettes et sur estimées en 
dépenses.  

L’année 2022, déroge à cette règle, en effet le budget supplémentaire et la décision 
modificative ont été l’occasion d’ajuster les dépenses à la hausse afin d’absorber 
l’inflation et les décisions du gouvernement qui ont impacté la masse salariale et les 
dépenses de gestion courantes contraignant la collectivité à inscrire au plus juste ses 
recettes, à puiser sur ses excédents précédents afin d’équilibrer son budget. 

Ainsi, d’après les premières prévisions d’atterrissage de l’exercice budgétaire 2022, 
l’épargne brute sera insuffisante pour couvrir le capital de la dette. L’équilibre 
budgétaire sera toutefois obtenu sans recours à l’emprunt grâce aux excédents de 
fonctionnement cumulés jusqu’à présent  
  

CA 2019 CA 2020 CA 2021
CA estimatif 

2022

Recettes réelles de fonctionnement 29 178 171,00 € 29 673 202,31 € 30 847 746,00 € 29 366 355,12 €    

Dépenses réelles de fonctionnement 26 029 002,00 € 25 255 032,98 € 25 445 020,00 € 28 359 500,02 €    

Epargne de gestion 3 149 169,00 € 3 183 297,36 €    3 183 297,36 €      1 006 855,10 €

Intérêts de la dette 342 544,00 € 314 380,56 € 265 449,00 € 234 199,00 €         

Dépenses réelles de fonctionnement avec 
intérêts

26 371 546,00 € 25 569 413,54 € 25 710 469,00 € 28 593 699,02 €    

Epargne Brute 2 806 625,00 € 4 103 788,77 € 5 137 277,00 € 772 656,10 €

Remboursement capital de la dette 1 524 489,00 € 1 883 088,88 € 1 927 889,00 € 1 774 178,00 €

Epargne nette 1 282 136,00 € 2 220 699,89 € 3 209 388,00 € -1 001 521,90 €
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III] Section d’investissement 
 

A) Les recettes d’investissement 

 

 
 
Les recettes d’investissement sont inscrites au budget 2023 à hauteur de 7,210 M€ 
soit en augmentation de 0,549 M€ par rapport au budget primitif 2022. 
 

1) Les dotations, fonds divers et réserves – Chapitre 10 
 
Les dotations fonds divers et réserves sont évaluées à 1,080M€ soit en augmentation  
de 9% par rapport au BP 2022. 
 
Elles sont composées : 
 

- du fonds de compensation de la TVA (0,280 M€) qui se calcule sur les dépenses 
d’investissement réalisées en N-2. Aussi le montant des dépenses 
d’investissement 2021 ouvre droit, après retraitement d’un certain nombre de 
dépenses par les services préfectoraux, à une récupération de la TVA 
correspondant à 16,04 % des dépenses éligibles. 

 
- la taxe d’aménagement (0,800 M€) qui est perçue à l’occasion 

d’aménagements, d’agrandissements, de constructions ou de reconstructions 
d’habitation ou de locaux commerciaux nécessitant une autorisation 
d’urbanisme. Le montant 2022 perçu jusqu’à présent s’élève à 0,925 M€ est en 
forte hausse  par rapport à celui de 2021 (0,384 M€.). Par prudence et malgré 
l’atterrissage estimatif plus élevé, il est inscrit 0,800 M€ au BP 2023 permettant 
ainsi d’augmenter l’autofinancement de la collectivité et limiter le recours à 
l’emprunt.  

 
2) Les subventions d’investissement – Chapitre 13 

 
En 2023, les subventions d’investissement sont inscrite à hauteur de 0,173M€ et 
correspondent à des subventions attendues dans le cadre du DSIL pour la 
réhabilitation de la Halle des sports  et de l’Ademe pour le plan action air climat. 
  

Recettes d'investissement BP 2021 BP 2022 BP 2023 Ecart en valeur
Ecart 
en %

10 - Dotations, fonds divers et réserves 1 150 000,00 € 980 000,00 € 1 080 000,00 € 100 000,00 € 9%

13  - Subventions d'investissement 187 671,00 € 174 500,00 € 174 500,00 € 100%

16 - Emprunts et dettes assimilées 3 334 555,00 € 2 982 192,72 € 2 622 844,07 € -359 348,65 € -14%

45 - Opérations pour compte de tiers 10 000,00 € 5 273,00 € 0,00 € -5 273,00 €

024 - Produits des cessions 192 500,00 € 60 000,00 € 0,00 € -60 000,00 €

Sous total Opérations réelles 4 874 726,00 € 4 027 465,72 € 3 877 344,07 € -150 121,65 € -4%

021 - Virement entre section 979 149,00 € 963 080,28 € 1 453 946,44 € 490 866,16 € 34%

040 - Opérations d'ordre entre sections 1 000 000,00 € 1 621 234,00 € 1 827 206,00 € 205 972,00 € 11%

041 - Opérations d'ordre au sein de la même
section

50 000,00 € 52 000,00 € 2 000,00 € 4%

Sous total Opérations d'ordres 1 979 149,00 € 2 634 314,28 € 3 333 152,44 € 698 838,16 € 21%
TOTAL 6 853 875,00 € 6 661 780,00 € 7 210 496,51 € 548 716,51 € 8%
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3) Les produits de cessions d’immobilisations 

 
Aucun produit de cession n’est inscrit au budget 2023. Ce chapitre fera l’objet le cas 
échéant en cours d’exercice.  
Il est à noter que les cessions d’immobilisations s’inscrivent en recettes 
d’investissement mais s’exécutent comptablement en section de fonctionnement au 
chapitre 77 – Produits exceptionnels. 
 
 

4) Les recettes d’emprunts – Chapitre 16 
 
Compte tenu du programme d’investissement envisagé en 2023 et des recettes 
prévues, il est nécessaire d’inscrire un emprunt d’équilibre à hauteur de 2,623 M€. Cet 
emprunt d’équilibre sera corrigé afin de déduire le résultat comptable de l’exercice 
2022 constaté lors du vote du compte administratif 2022 voté en Juin 2023. 
 

5) Les recettes d’ordre – Chapitre 040 041 

 
- Chapitre 040 28X- Opération d’ordre entre section. Cette inscription s’équilibre en 
dépenses de fonctionnement (chapitre 042 6811) 
 
- Chapitre 041 238 – Opération d’ordre au sein de la même section : cette inscription 
budgétaire permet d’effectuer la régularisation des avances effectuées dans le cadre 
de marché publics. Elle s’équilibre par une inscription budgétaire en dépense 
d’investissement au même chapitre (041-23X). 
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B) Les dépenses d’investissement 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
Les dépenses d’investissement sont inscrites au BP 2022 à hauteur de 7,210 M€ soit 
en augmentation de 8% par rapport au BP 2022. 
 
Les dépenses d’investissement sont composées : 

- des dépenses d’équipements pour 5,683 M€ ; 
- du remboursement du capital de la dette pour 1,452 M€. 

  

Dépenses d'investissement BP 2021 BP 2022 Projet BP 2023 Ecart en valeur
Ecart 
en %

10-Dotations, fonds divers et reserves 10 000,00 € 10 000,00 € 100%

20 - Immobilisations incorporelles 65 485,00 € 59 785,00 € 225 800,00 € 166 015,00 € 74%

204 - Subventions d'équipements versées 1 033 265,00 € 953 265,00 € 1 006 265,00 € 53 000,00 € 5%

21 - Immobilisations corporelles 1 631 712,00 € 1 662 131,00 € 2 914 031,94 € 1 251 900,94 € 43%

23 - Immobilisations en cours 2 183 660,00 € 2 151 500,00 € 1 537 000,00 € -614 500,00 € -40%

45 - Opérations pour compte de tiers 10 000,00 € 3 585,00 € -3 585,00 €

Sous total  Opérations d'équipements 4 924 122,00 € 4 830 266,00 € 5 693 096,94 € 862 830,94 € 15%

16 - Remboursement du capital de la dette 1 929 753,00 € 1 776 178,00 € 1 454 684,57 € -321 493,43 € -22%

Sous total  Opérations financières 1 929 753,00 € 1 776 178,00 € 1 454 684,57 € -321 493,43 € -22%

040 - Opérations d'ordre entre sections 10 715,00 € 10 715,00 € 0,00 € 0%

041 - Opérations d'ordre au sein de la même
section

50 000,00 € 52 000,00 € 2 000,00 € 4%

Sous total Opérations d'ordres 60 715,00 € 62 715,00 € 2 000,00 € 3%

TOTAL 6 853 875,00 € 6 667 159,00 € 7 210 496,51 € 543 337,51 € 8%
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1) Les dépenses d’équipements  
 
 
Répartition des dépenses d’investissement par politique publique 
 
 

Politiques publiques Actions  BP 2023 

1 Education et Jeunesse 
L'éducation c'est notre avenir  748 150 € 

La politique jeunesse  95 250 € 

2 Protection et social Assurer la tranquillité publique  49 150 € 

Encourager les actions au quotidien 10 000 € 

3 Ville Durable 
Ecologie 
Biodiversité 
Aménagement 

Ville en transition écologique 13 000 € 

Ville verte et riche en biodiversité 32 000 € 

Remettre l'agriculture au cœur de la ville 63 303 € 

Aménagement participatif de la ville 217 000 € 

  Une ville sportive pour toutes et tous 1 049 000 € 

La culture pour toutes et tous 294 000 € 

5 Ville qui coopère 
Economie  Coopération économiques et innovations 

sociales 200 000 € 

6 Saint Jean de Braye au 
cœur de la Métropole  Attribution de compensation  953 265 € 

7 Patrimoine Gestion du patrimoine bâti /Aménagement et 
urbanisme  1 100 300 € 

8 Moyens généraux 
(Matériel et équipements) 

Ressources Humaines /Finances  25 796 € 

DSI 445 783 € 

CTM 364 000 € 

Etat civil-affaires générales  8 100 € 

Communication 15 000 € 

Total 5 683 097 € 
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En ce qui concerne les dépenses d’équipements, le tableau ci-dessous présente par 
ordre de montants les inscriptions majeures 2023. 
 
Dépenses d'investissement BP 2023 
Réhabilitation Halle des sports - Paris 2024         680 000 €  

Rénovation maternelles /primaires /salle de 
restauration 

        380 000 €  

Acquisition de terrains          370 000 €  

Ecole Gallouedec - restructuration         300 000 €  

Parking Paul Langevin         300 000 €  

Aménagement intérieur locaux commerciaux          200 000 €  

Piscine O'Braysie - Forage Géothermie          168 000 €  

Eclairage salle des fêtes          153 000 €  

 Réhabilitation intérieur +cloison salle  des mariages           108 000 €  

Complexe Petit Bois - Réaménagement du site            85 000 €  

Quartier Rostand - Aménagement           84 000 €  

ZAP Agricole – étude de friches           63 303 €  

Centre-Ville - Ravalement façade           53 000 €  

Requalification place F Mistral            50 000 €  

Budget participatif -Air de jeux inclusives            50 000 €  

Caméras           46 000 €  

Rénovation structure Parc & Jardins           46 000 €  

Réfection sol et toiture Marcel Joriot            45 000 €  

Nouvelles extensions électriques            43 000 €  

Rénovation salles municipales            40 000 €  

 
 

2) Le remboursement du capital de la dette 

 
Le montant de remboursement du capital de la dette sera en 2023 de 1,452 M€. Il est 
réparti en 14 contrats (cf. partie charges financières). 

 
3) Les dépenses d’ordre – Chapitre 040 -041 

 
Chapitre 040- 139X -Opération d’ordre entre section. Cette inscription s’équilibre 

en recettes  de fonctionnement (042 -777) 
Chapitre 041 –23 X Opération d’ordre au sein de la même section : cette inscription 

budgétaire permet d’effectuer la régularisation des avances effectuées dans le 
cadre de marché publics. Elle s’équilibre par une inscription budgétaire en 
dépense d’investissement au même chapitre (041-238). 


